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Le "mouvement breton" et la "solution finale" 

  

 

 

Après interrogation sur quelques points par un partisan de Diwan qui a longtemps été parent d'élève Diwan, une réponse 
argumentée est apportée sur les points soulevés.  

Il importe de préciser d'entrée que ces éclaircissements historiques ne doivent pas empêcher de poser au préalable les 
questions essentielles :  

1. Si les parents et enseignants de Diwan pouvaient prétendre ne pas avoir été au courant de l'occultation du passé 
de Roparz Hemon par les militants nationalistes en charge de Diwan, ils ne peuvent plus le prétendre à présent.  
Pourquoi admettent-ils que l'école Diwan de Lorient porte le nom de Loeiz Herrieu ?  
 
2. Comment peut-on admettre que souligner les responsabilités accablantes du PNB, Parti National Breton, soit 
un moyen de défendre une prétendue «gauche» fédéraliste du mouvement breton quand il est démontré que l'au-
tonomisme n'était qu'une couverture pour les visées séparatistes de tous, de Marchal à Fouéré ?  

Il est grand temps de se poser les vraies questions sur ceux qui s'appellent "mouvement breton", au moment où les auto-
nomistes ont fait leur entrée au conseil régional avec l'appui des responsables des Verts et du PS engagés dans la mise en 
oeuvre de la régionalisation européenne. C'est l'UDB - Union Démocratique Bretonne - parti autonomiste, qui, dans les 
colonnes de son organe Le Peuple breton s'en est pris à Françoise Morvan, Ronan Calvez et aux signataires d'un courrier 
de protestation adressé à Télérama lorsque les responsabilités de Hemon ont été rappelées.  

Rétablir les faits historiques doit servir à mieux comprendre notre présent. 

 

 
La correspondance engagée porte sur l’exactitude de citations et faits, en particulier sur le point étudié ici : 

2 : même page 10 : vous mentionnez la "dénonciation" dans l'Heure Bretonne, de Madame de 
Toulouse-Lautrec promise au "four crématoire". Avez-vous davantage de précisions sur cet 
article ? Dans la mesure où une personne est citée nommément, c'est d'un niveau de gravi-
té supérieur à une phrase antisémite générale. D'autre part, l'existence de "fours créma-
toires" pouvait-elle être connue à cette époque par des militants nationalistes bretons ? 

 

"Moco + Juive = Breton" : le statut des Juifs d'Octobre 1940 
L'article cité est reproduit ci-après, à côté du premier statut des Juifs d'octobre 1940, qui permet de comprendre cet article 
de L'Heure Bretonne du 15 février 1941 
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L'Heure Bretonne, n°32, 15 février 1941, p 2 
 

L'Heure Bretonne exige-t-elle donc que 
le "Statut des Juifs" d'octobre 1940, fait 
par Vichy, soit étendu aux "Juifs par 
alliance" ? 
Il faut d'ailleurs remarquer que l'auteur 
de l'article fait preuve d'une bonne 
connaissance de la vie à Mordelles. 

 
 
  

Article premier - Est regardé comme juif, pour l'application de la présente loi, 
toute personne issue de trois grands-parents de race juive ou de deux grands-
parents de la même race, si son conjoint lui-même est juif.  

Art.2. - L'accès et l'exercice des fonctions publiques et mandats énumérés ci-
après sont interdits aux Juifs :  
1° Chef de l'État, membre du gouvernement, Conseil d'État, Conseil de l'Ordre 
national de la Légion d'honneur, Cour de Cassation, Cour des comptes, Corps des 
Mines, Corps des Ponts et Chaussées, Inspection générale des Finances, Cours 
d'appel, Tribunaux de première instance, Justices de Paix, toutes juridictions 
d'ordre professionnel et toutes assemblées issues de l'élection ; 
2° Agents relevant, du, département des Affaires étrangères, secrétaires géné-
raux des départements ministériels, directeurs généraux, directeurs des adminis-
trations centrales des ministères, préfets, sous-préfets, secrétaires généraux des 
préfectures, inspecteurs généraux des services administratifs au ministère de 
l'Intérieur, fonctionnaires de tous grades attachés à tous services de police ;  
3° Résidents généraux, gouverneurs généraux, gouverneurs et secrétaires géné-
raux des colonies, inspecteurs des colonies ;  
4° Membres des corps enseignants ;  
5° Officiers des Armées de terre, de Mer et de l'Air ;  
6° Administrateurs, directeurs, secrétaires généraux dans les entreprises bénéfi-
ciaires de concessions ou de subventions accordées par une collectivité publique, 
postes à la nomination du Gouvernement dans les entreprises d'intérêt général.  
Art. 3 - L'accès et l'exercice de toutes les fonctions publiques autres que celles 
énumérées à l'art. 2 ne sont ouverts aux Juifs que s'ils peuvent exciper de l'une 
des conditions suivantes : 
a. Être titulaire de la Carte de combattant 1914-1918 ou avoir été cité au cours 
de la campagne 1914-1918 ; 
b. Avoir été cité, à l'ordre du jour au cours de la campagne 1939- 1940 ;  
c. Être décoré de la légion d'honneur à titre militaire ou de la Médaille militaire.  

Art. 4. – L'accès et l'exercice des professions libérales, des professions libres, des 
fonctions dévolues aux officiers ministériels et à tous auxiliaires de la justice 
sont permis aux juifs, à moins que des règlements d'administration publique 
n'aient fixé pour eux une proportion déterminée. Dans ce cas, les mêmes règle-
ments détermineront les conditions dans lesquelles aura lieu l'élimination des 
juifs en surnombre.  

Art. 5. – Les juifs ne pourront, sans condition ni réserve, exercer l'une quel-
conque des professions suivantes :  
Directeurs, gérants, rédacteurs de journaux, revues, agences ou périodiques, à 
l'exception de publications de caractère strictement scientifique. Directeurs, 
administrateurs, gérants d'entreprises ayant pour objet la fabrication, l'impres-
sion, la distribution, la présentation de films cinématographiques; metteurs en 
scène et directeurs de prises de vues, compositeurs de scénarios, directeurs, 
administrateurs, gérants de salles de théâtres ou de cinématographie, entrepre-
neurs de spectacles, directeurs, administrateurs, gérants de toutes entreprises 
se rapportant à la radiodiffusion. Des règlements d'administration publique fixe-
ront, pour chaque catégorie, les conditions dans lesquelles les autorités publi-
ques pourront s'assurer du respect, par les intéressés, des interdictions pronon-
cées au présent article, ainsi que les sanctions attachées à ces interdictions. 
Art. 6. – En aucun cas, les juifs ne peuvent faire partie des organismes chargés 
de représenter les progressions visées aux articles 4 et 5 de la présente loi ou 
d'en assurer la discipline.  

Art. 7 - Les fonctionnaires juifs visés aux articles 2 et 3 cesseront d'exercer leurs 
fonctions dans les deux mois qui suivront la promulgation de la présente loi. Ils 
seront admis à faire valoir leurs droits à la retraite, s'ils remplissent les condi-
tions de durée de service ; à une retraite proportionnelle, s'ils ont au moins 
quinze ans de service ; ceux ne pouvant exciper d'aucune de ces conditions rece-
vront leur traitement pendant une durée qui sera fixée, pour chaque catégorie, 
par un règlement d'administration publique.  

Art. 8 - Par décret individuel pris en Conseil d'État et dûment motivé, les Juifs 
qui, dans les domaines littéraires, scientifiques, artistique ont rendu des services 
exceptionnels à l'État français, pourront être relevés des interdictions prévues 
par la présente loi.  
Ces décrets et les motifs qui les justifient seront publiés au Journal Officiel.  

Art. 9. – La présente loi est applicable à l'Algérie, aux colonies, pays de protecto-
rat et territoires sous mandat.  

Art. 10. – Le présent acte sera publié au Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'État.  

Fait à Vichy, le 3 octobre 1940. 

http://perso.wanadoo.fr/d-d.natanson/statut1.htm 
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"Que personne ne sera recherché pour avoir tué un Juif" 
Trois mois avant l'article de dénonciation de Madame de Toulouse-Lautrec, née " Bamberger ", l’abbé Perrot prend la 
responsabilité criminelle de diffuser, dès novembre 1940 dans sa revue Feiz ha Breiz i, la référence à la liquidation et aux 
assassinats de Juifs, poussant au développement des conséquences de ce "Statut des Juifs" d'octobre 1940 fait par Vichy. 
Il se réclame de la politique antisémite du duc Jean le Roux, qui est en fait l'application par ce duc des décisions du 
concile de Latran de 1215, où l'église catholique codifie l'antisémitisme et impose le port de la rouelle (une étoffe jaune) : 

 
Feiz ha Breiz, novembre-décembre 1940, abbé Jean-Marie Perrot, publié sur le site 
Internet Amnistia (avec l'original - traduit par Françoise Morvan -). 

http://www.amnistia.net/news/articles/bret/bretpass/doc2.htm  

 

 

L'abbé Perrot n'ignore évidemment pas les assassinats de Juifs 
par les nazis, les camps de concentration depuis 1933, et l'assas-
sinat en masse de Juifs dans la Nuit de Cristal ii du 9 novembre 
1938. Cela a été largement publié dans la presse avant 1939 iii. 

A la suite de l'abbé Perrot, L’Heure Bretonne présente sa 
contribution à la préparation de la solution finale en juillet 1941 
: " Que personne ne sera recherché pour avoir tué un Juif " iv. 

 

 Cinq mois après l'article de dénonciation antisémite visant Madame de 
Toulouse-Lautrec en février 1941, L'Heure Bretonne va donc un cran 
plus loin, essentiel, en défendant le droit d'assassiner les Juifs en juillet 
1941. Nous sommes le 5 juillet 1941, une semaine après l'invasion de 
l'URSS déclenchée le 28 juin 1941, et les Einsatzgruppen v, dont la tâ-
che consistait en l'extermination des juifs et des antinazis à l'arrière du 
front de l'Est, sont déjà lâchés sur la population pour le grand massacre, 
dès les premiers jours de juillet 1941 vi. Dans la préparation de l'opéra-
tion Barbarossa d'invasion de l'URSS, Hitler a décidé que seraient orga-
nisés de vastes massacres contre les "judéo-bolchéviques", donc contre 
la population caractérisée comme juive : "Ordre a été donné de procé-
der à la liquidation des Commissaires politiques de l'Armée rouge, qui 
risquent de poursuivre leur propagande dans les camps de prisonniers, 
ainsi que de l'intelligentsia "judéo-bolchévique." "  vii. L'Heure Bre-
tonne, hebdomadaire du PNB, Parti National Breton totalement intégré 
dans le nazisme, est donc à l'avant-garde de ce qui est propagé par les 
rouages de la machine totalitaire nazie au travers de tous les pays d'Eu-
rope. 

 

 

 
L’Heure Bretonne, n° 52, 5 juillet 1941, p. 3 
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Les fusillades par les Einsatzgruppen : une femme et son enfant 
sont tués pendant qu'ils fuient à travers champs 
http://www.einsatzgruppenarchives.com/documents/g61.html 

" Que personne ne sera recherché  
pour avoir tué un Juif 
 

Photographie du journal Le Matin prise à l'ouverture du camp de Drancy, 
le 21 août 1941. (Coll. MRN).  
http://www.musee-resistance.com/visGuid/peuHist/apercu/apercu3.asp 

A partir de cette expérience d'extermination de masse au grand jour, c'est dès le 31 juillet 1941 que Goering adresse à 
Heydrich une lettre dans laquelle il lui demande " de prendre toutes les mesures préparatoires (...) pour réaliser la solu-
tion finale désirée de la question juive ". Un problème se pose, après l’action au grand jour des Einsatzgruppen : « ces 
massacres de masse ne peuvent être tenus secrets très longtemps et, dès août 1941, Radio-Moscou alerte l’opinion sur la 
terreur qui règne à l’est et le sort qui attend les déportés » viii. Pour éviter les inconvénients de l'extermination publique, 
ce développement sera marqué par le secret et la discrétion dans les camps de la mort, les chambres à gaz et les fours 
crématoires. Sur la base de l'intégration totale dans le nazisme du PNB, L'Heure Bretonne est donc aux avant-postes de la 
propagande pour la " solution finale ", pour l'assassinat des Juifs. Quelque jour après s'ouvre le 20 août 1941 le pivot de la 
déportation en France, le Camp de Drancy bientôt antichambre d’Auschwitz, à la suite de la rafle dénommée « rafle du lle 
arrondissement » car la plupart des 4 232 Juifs arrêtés habitaient ce quartier : Heydrich et L'Heure Bretonne voient leurs 
exigences satisfaites, et cela est immédiatement publié par la presse collaborationniste. 

La rafle du Vel d'Hiv 
Henri Fréville, dans son livre "Archives secrètes de Bretagne", récemment réédité avec des précision acquises depuis ce 
travail pionnier, révèle (pages 205-206, nouvelle édition) comment les personnes que nous avons vues marquées au fer 
rouge en février 1941 dans L'Heure Bretonne, sont menacées de mort par la désignation aux autorités supérieures du 
Reich, le 12 avril 1942 : 

" C. – Action anti-allemande dans l’exercice de ses fonctions. 

Nomination de personnalités anti-allemandes. 

(…) M. Robert de Toulouse-Lautrec, propriétaire-agriculteur, maire de Mordelles, conseiller général de l’Ille-et-
Vilaine. Ce personnage, très anti-allemand, est lié à la famille des Rothschild, par son mariage avec l’une de leurs 
parentes du nom de Mlle Bamberger " ix 

C’est donc une dénonciation datant de quatorze mois qui est utilisée. Cette dénonciation n'est pas un acte unique, mais 
une continuité dans une politique où L'Heure Bretonne vante l'assassinat des Juifs, politique ayant désigné des cibles de-
puis quatorze mois. 

Cette dénonciation d'avril 1942 intervient alors que l'extermination industrielle massive par gazage commence le 9 dé-
cembre 1941 au camp de Chemlo, en Pologne, avant la conférence de Wannsee du 20 janvier 1942 où Heydrich planifie 
la " solution finale ". Nous venons de voir que les dénoncés sont déportables à Drancy depuis le 20 août 1941, et que cela 
est connu publiquement de la manière la plus large. 

  

Nous en arrivons maintenant au point culminant de l'accompagnement de la marche à la " solution finale " dans L'Heure 
Bretonne x. 
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« L’Heure Bretonne », n° 109, 15 août 1942, Une 

La chronique et la signature de Loeiz Herrieu (E. Er Rouzig, qui vante « Strollad Broadel Breih », « Le Parti National 
Breton » en breton vannetais) sont accolées à l’article « A la porte les Juifs et les enjuivés ». Dans cet article, L’Heure 
Bretonne et ses rédacteurs (donc Loeiz Herrieu) s’excusent de ne pas avoir trouvé à dénoncer, pour qu’il soit déporté, un 
« vrai » Juif (le dénoncé n’était « que » Belge) dans le numéro de L’Heure Bretonne du 18 juillet 1942 xi, le lendemain de 
la grande rafle du Vel d’Hiv des 16 et 17 juillet 1942.  

Malgré leur « erreur », de « bonne foi », ils sont fiers d’avoir agi pour apporter leur dénonciation d’un Juif, afin de 
contribuer, comme l’expose l’éditorial, aux « ’’rafles’’ qui ont eu lieu dernièrement dans nos cinq département », qui, 
avec le « port de l’étoile jaune, ont également contribué à affaiblir leur action. ». Il est cependant précisé que, puisque 
c’est en Bretagne « un problème secondaire, depuis l’ordonnance du duc Jean Le Roux » : « Juifs, F.M., Méridionaux, 
voilà les adversaires que les bretons doivent apprendre à connaître (…) ». Nous retrouverons la glorification de l’Edit 
antisémite du Duc De Bretagne dans Dihunamb, sous la plume de Loeiz Herrieu xii.  

Voilà quelle est la « culture » antisémite que Loeiz Herrieu « côtoyait ». René-Yves Creston, dans ce numéro de glorifica-
tion des rafles du Vel d’Hiv, prend la responsabilité d’amener un dessin vantant la « relève ». La glorification des « ra-
fles » et de « l’étoile jaune », comme le titre « A la porte les juifs et les enjuivés », poursuivent l’accompagnement de la 
grande rafle du Vel d’Hiv des 16 et 17 juillet 1942. Voilà ce qui paraît le lendemain de la rafle du Vel d’Hiv des 16 et 17 
juillet 1942, en Une de L’Heure Bretonne du 18 juillet 1942, et à chaque page de ce numéro marquant :  
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« L’Heure Bretonne », n° 105, 18 juillet 1942, Une (extraits) 

« L’Heure Bretonne », n° 105, 18 juillet 1942, p. 4 (extraits) 

« L’Heure Bretonne », n° 105, 18 juillet 1942, p. 2 (extraits) 

« L’Heure Bretonne », n° 105,
18 juillet 1942, p. 3 (extraits) 

 

Ce déchaînement antisémite et raciste, l’appel à 
l’expulsion et à la déportation, est exaucé là où agis-
sent le PNB et Loeiz Herrieu, qui se mettent en avant 
immédiatement pour défendre et promouvoir cet ac-
quis conforme à leur « idéalisme racial ». 

 

 

  « Le Morbihan en guerre, 1939-1945 », Roger Leroux  

Nous constatons donc que le 15 août 1942, le PNB s'identifie aux « ‘’rafles’’ qui ont eu lieu dernièrement dans nos cinq 
département ». 

La connaissance des massacres de masse de Juifs sur le front de l'Est 
Mais où donc, et vers quel sort, les organisateurs et les promoteur des rafles et des assassinats de Juifs pensaient-ils que 
les raflés pouvaient aller ? A "Pitchipoï" xiii , le nom que donnaient les déporté à l'inconnu où ils allaient ? En réalité, le 
lien avec le front de l'Est et ses Einsatzgruppen est direct au PNB. En janvier 1943, quelques mois après ce 15 août 1942 
où le PNB s'identifie aux rafles, on lit une lettre du front de l'Est, dans L'Heure Bretonne xiv : 
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L’Heure Bretonne, n° 132, 29 janvier 1943, p.2 

 
"Une organisation criminelle : Les S.S. constituent des unités de tueurs qui seront utilisées sur le 
front de l'Est, dans la guerre contre l'URSS. Au fur et à mesure de leur avance en URSS, les nazis 
exécutent les Juifs. Ici, ils ont fait creuser une fosse à ces trois malheureux, qui ont été ensuite 
contraints de s'agenouiller et vont être exécutés. Un S.S. prend la photo pour son album de souvenirs... 
A la Libération, il sera décidé que le seul fait d'avoir été membre de la S.S. fait de la personne un 
criminel." 
sur le site Mémoire juive et éducation  
http://perso.wanadoo.fr/d-d.natanson/SA_SS.htm  

Les « militants nationalistes bretons », en plus de leur intégration directe dans le nazisme, la Gestapo, les organismes de 
la Propaganda Staffel, ont donc la relation directe de ce qui se passe sur le front de l'Est xv, et ont donc la relation directe 
de l'extermination en masse xvi de la population comme Juifs et de la population comme Slaves. 
Une étude parue en avril 2000 analyse en effet cette connaissance du massacre de masse des Juifs dans la Wehrmacht, et 
donc dans la LVF, "Légion des Volontaires Français contre le Bolchévisme" : 

« Les SS ont reçu l'aide d'auxiliaires lettons, lituaniens et ukrainiens (...).  

Autre aide non négligeable, celle de l'armée. On a vu qu'elle avait laissé carte blanche aux SS pour effectuer des missions spé-
ciales sur ses arrières. Cependant, il est possible que les militaires n'aient pas compris immédiatement que ces missions spé-
ciales concerneraient les juifs dans leur totalité. Il faut noter que le général Wagner, qui a signé les accords en question avec 
Heydrich, participera au complot contre Hitler et finira exécuté. Cela dit, la Wehrmacht a effectivement reconnu, dans de 
nombreux cas, le caractère particulier de la lutte sur le front de l'Est, guerre idéologique par excellence. Le chef de la 11e ar-
mée, Von Manstein, n'a-t-il pas déclaré dans son ordre du jour du 20 novembre 1941 : "Le soldat doit faire preuve de compré-
hension à l'égard de la nécessité des sévères mesures d'expiation menées à l'encontre des Juifs, qui sont les dépositaires spiri-
tuels de la terreur bolchevique. Cette expiation est nécessaire pour étouffer dans l'œuf tous les soulèvements qui sont, pour la 
plupart, organisés par des Juifs". Et Von Reichenau, de la 6e armée : "Le soldat doit avoir pleinement conscience de la néces-
sité de sanctions sévères mais justes contre la sous-humanité juive". (extrait de l'ordre du 10 octobre 1941, lu et approuvé par 
Von Runstedt et Hitler).  

D'où une collaboration parfois cordiale entre armée et unités mobiles de tuerie. Le chef de l'Einsatzgruppe A, Stahlecker, dans 
son rapport du 15 octobre 1941, considère ses relations avec la Wehrmacht comme bonnes, tout comme celles avec le général 
Höppner, chef du Panzergruppe 4. Les militaires remettent les juifs aux Einsatzgruppen ou mettent en œuvre à leur égard des 
mesures d'exceptions : ghettoïsation, discriminations, voire exécutions de masse en guise de représailles contre de pseudo-
complots juifs ou des accidents bénins (ainsi à Minsk). Selon Stahlecker, le Groupe d'Armées Centre aurait, de juin à décem-
bre 1941, exécuté 19.000 "partisans et criminels, à savoir en majorité des juifs". Le plus souvent, l'armée laisse faire les 
Kommandos de mort, histoire de ne pas se salir les mains. Ainsi à Krementchoug la 17e armée prie-t-elle les SS de purger la 
ville des juifs : ils doivent payer pour le sabotage des lignes téléphoniques. Et d'après Ohlendorf, Von Manstein s'est plaint 
que l'élimination des juifs n'était pas assez rapide en Crimée, à la fin de 1941.  

Certains officiers semblent n'avoir tenu aucun compte des ordres spéciaux et ont tout du moins sauvé leur honneur. Mais l'ar-
mée, dans l'ensemble, n'a pas eu un comportement exemplaire. Des soldats ont assisté sans broncher aux massacres, d'autres 
s'y sont portés volontaires. Une circulaire émanant de l'état-major de la 6e armée de Von Reichenau (qui ordonnera au mois 
d'août d'exécuter 3.000 juifs à titre de représailles) se montre explicite : "En divers endroits de la zone occupée par l'armée, 
des éléments du SD, de la SS ou de la police ont procédé à la nécessaire exécution de criminels, de bolcheviques et particuliè-
rement de juifs. On a vu des cas de soldats qui n'étaient pas en service se portant volontaires pour aider aux exécutions ou y 
assistant en spectateurs et prenant des photos". Quant l'armée s'oppose aux massacres, c'est moins pour des considérations 
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humanitaires que par pragmatisme : un pogrom accroît le chaos urbain, et les soldats n'ont pas à participer à des missions qui 
doivent échoir à la Police. Entre autres motifs. » xvii 

 
http://www.ushmm.org/outreach/eeu73050.htm  

 
http://perso.wanadoo.fr/d-d.natanson/einsatzgruppen.htm 
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La carte des zones de massacres xviii ne laisse aucune place à la clandestinité. Après avoir traversé des territoires couverts 
des massacres de toute la population et des Juifs depuis juillet 1941, le premier contingent de la LVF arrive sur le front en 
novembre 1941, après Smolensk, devant Moscou xix, en période d'activité maximum de l'Einsatzgruppe B xx qui a installé 
son QG à Smolensk dans cette période, en menant des opérations dans la périphérie de Moscou, avec le Vorkommando 
Moskau xxi, dans cette période de novembre. 
De plus, les informations sur le sort des raflés ont circulé en France dès octobre 1942 : "Les tortionnaires nazis brûlent et 
asphyxient des milliers d'hommes, de femmes et d'enfants juifs déportés de France" xxii. 
Les « opérations mobiles de tuerie » firent près de 1.500.000 victimes xxiii. 

Les « militants nationalistes bretons » : une bande de criminels 
On n’a donc pas des « militants nationalistes bretons » qui ne connaissent pas « l'existence de "fours crématoires" », mais 
une bande de criminels qui prend sa place pour alimenter tout ce qui mène aux fours crématoires ; la LVF et ses "bretons 
de la LVF", correspondants de L'Heure Bretonne et du PNB, arrivant précocement dans la zone où l'extermination de 
masse est en cours, dès novembre 1941. Des « Eichmann de papier » - comme Pierre Vidal-Naquet appelle les négation-
nistes d’aujourd’hui xxiv -, auquel l’actuel « mouvement breton » a fourni sa cohorte, en fusion totale avec ceux qui ont eu 
la même activité.  Avec Mordrel dans le PPF (Parti Populaire Français de Doriot), avec Marchal dans le RNP (Rassem-
blement National Populaire de Déat), avec les groupes de tueurs de la Milice de Darnand incorporant André Geoffroy-
Ponsignon, Jean Marty (membre du Kuzul Meur, Grand Conseil secret), Guy Vissault (fusillé à la Libération comme chef 
d'un Kommando de la Gestapo), Joseph Le Ruyet (fusillé à la Libération pour son activité dans la Gestapo et le Bezen 
Perrot), Alan Louarn (toujours glorifié parmi les fondateurs de Diwan pour son "action culturelle") xxv. Quand ils ne sont 
pas en action dans les groupes de tueurs, cette caractérisation des « Eichmann de papier » vaut encore plus pour les colla-
borationnistes à l’œuvre dans L'Heure Bretonne, autant que pour Brasillach fusillé à la Libération comme directeur de Je 
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